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Sa m ission est  d’assurer la qualité des services 
en m édecine dentaire par le respect  de norm es 
élevées de prat ique et  d’éthique, et  de 
prom ouvoir la santé buccodentaire auprès de la 
populat ion. 
 
Com posé de 4958 m em bres, l’Ordre des 
dent istes du Québec com pte 4 403 dent istes 
prat iquant  la m édecine dentaire générale 
partout  au Québec et  555 spécialistes répart is 
dans dix disciplines reconnues, dont  la chirurgie 
m axillo- faciale, la pédodont ie, la prosthodont ie, 
la parodont ie et  la santé publique. 
 
Le dent iste est  le docteur qui veille sur vot re 
bouche (m aboucheensante.com ) . I l t ravaille en 
collaborat ion avec plusieurs professionnels de la 
santé, dont  les m édecins, les pharm aciens, les 
hygiénistes dentaires, les techniciens dentaires, 
les denturologistes et  les infirm ières. 
 
La m édecine dentaire inclut  tous les actes qui 
ont  pour objet  de diagnost iquer ou de t raiter 
toute déficience des dents, de la bouche, des 
m axillaires ou des t issus avoisinants chez l’êt re 
hum ain. Le dent iste, dans l’exercice de sa 
profession, est  habilité à prescrire des 
m édicam ents, des radiographies et  divers tests 
diagnost iques. 
 
L’Ordre fait  de l’accès aux soins buccodentaires 
un object if principal, une priorité pour la santé 
de tous les Québécois. 

L’Ordre des dent istes 
du Québec 

 
La raison d’êt re de l’Ordre  
des dent istes du Québec  
est  la  protect ion du public. 
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Les posit ions 
 
Le gouvernem ent  doit  m et t re de l’avant  
des act ions porteuses qui bénéficient  à  
la  populat ion en général et  aux groupes 
vulnérables en part iculier . 

L’Ordre des dent istes du Québec dem ande :   

 

1 -  que le  gouvernem ent  saisisse 
l’occasion de déclarer  que la  
bouche fait  part ie  du corps 
hum ain et  est  suscept ible 
d’êt re  at te inte de m aladies 
ayant  des effets sur  la santé 
globale, et  de m et t re  de 
l’avant  des act ions qui le 
confirm ent . À savoir  : 

 
− la bonificat ion de la 

couverture de soins 
universels de la Régie de 
l’assurance m aladie du 
Québec;   

 
− la prise en charge de la santé 

buccodentaire des personnes 
en perte d’autonom ie, dont  
celles qui résident  en CHSLD;  

 
− l’accès im m édiat  et  sans 

rest r ict ion au Dossier Santé 
Québec (DSQ)  pour t ous les 
dent istes;  

 
− la m ise à jour de la 

réglem entat ion en m at ière 
d’appareils de radiologie 
dentaire portat ifs;  

 

− la m odernisat ion de la 
législat ion des professionnels 
exerçant  dans le dom aine 
buccodentaire. 
 

2 -  que le  gouvernem ent  m et te  
en place des act ions 
prévent ives éprouvées et  
porteuses afin que : 

 
− toutes les m unicipalités du 

Québec procèdent  à l’ajustem ent  
de fluorure, à un taux opt im al, 
dans l’eau potable;  
 

− soit  im planté un program m e 
universel sur le brossage des 
dents en service de garde 
éducat if et  à l’école et  que le 
personnel soit  form é à cet  effet .  
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Depuis les années 1 9 5 0 , la  santé 
buccodentaire des Québécois s’est  fort  
heureusem ent  am éliorée au point  
d’at teindre aujourd’hui les object ifs f ixés 
par  l’Organisat ion m ondiale de la  santé 
( OMS) , laquelle s’at tarde pr incipalem ent  à  
l’état  de santé  dentaire des enfants, et  ce, 
tant  au chapit re de la  prévent ion que des 
soins. 

Au Québec, la couverture des soins de base 
offert s par la Régie de l’assurance m aladie du 
Québec (RAMQ)  aux enfants de m oins de 
10 ans cont r ibue à favoriser le m aint ien de la 
santé buccodentaire des jeunes Québécois. 
Grâce à l’am éliorat ion générale de l’état  de 
santé buccodentaire, de plus en plus de 
Québécois vieillissent  avec leurs dents en 
bouche. 

Les progrès en santé dentaire au Québec sont  
largem ent  at t r ibuables aux efforts liés à la 
prévent ion et  au dépistage, m ais égalem ent  
aux avancées de la science et  de la technologie 
qui ont  perm is de m eilleurs diagnost ics et  des 
plans de t raitem ent  perform ants. 

La couverture des soins offerts par la RAMQ 
aux enfants et  aux prestataires d’une aide 
financière de dernier recours et  aux personnes 
à leur charge ainsi que par les régim es privés 
d’assurance, la scolarisat ion accrue, l’adopt ion 
plus répandue de saines habitudes d’hygiène 
dentaire et  la fluorat ion de l’eau (dans les 
m unicipalités qui ont  choisi de le faire)  sont  
autant  d’élém ents qui ont  cont r ibué à am éliorer 
la santé buccodentaire des Québécois.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

I nt roduct ion 
 

 

 

 

Toutefois, et  m algré les progrès 
notés, force est  de constater  que 
seule 5 0  %  de la  populat ion 
québécoise fréquente  les cabinets 
dentaires. Les ra isons sont  
m ult iples. Le m anque d’éducat ion 
sur  l’im portance de la  santé  
buccodentaire et  le  coût  des soins 
const ituent  des obstacles m ajeurs. 
D’aut res raisons t iennent  
directem ent  d’une difficulté pour 
certa ines clientèles à  obtenir  des 
soins, et  ce, m êm e si le  pat ient  a la  
capacité  f inancière de les assum er. 

Le Québec possède encore 
aujourd’hui le  pourcentage le plus 
élevé de personnes part iellem ent  
ou com plètem ent  édentées par  
rapport  aux aut res provinces 
canadiennes. Le taux d’édentat ion 
com plète de la populat ion du 
Québec figure parm i les plus 
élevés au Canada. En 2 0 0 7 - 2 0 0 9 , 
1 3  %  des Québécois de 4 5  à 
6 4  ans et  4 0  %  des 6 5  ans et  plus 
étaient  com plètem ent  édentés, 
une proport ion qui s’élève 
respect ivem ent  à 5  %  et  à 2 0  %  
en Ontar io.   
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Aussi observe- t -on un état  de santé 
buccodentaire plus pauvre chez certains 
groupes, dont  les personnes âgées, qu’elles 
soient  en perte d’autonom ie ou non, celles 
at teintes d’une incapacité physique ou m entale, 
les personnes vivant  en région éloignée, les 
enfants, les t ravailleurs à faible revenu, les 
autochtones et  les nouveaux arrivants. 
S’ajoutent  à cela, en période de difficultés 
économ iques, les fam illes de la classe m oyenne 
pour qui les soins dentaires sont  alors 
m alheureusem ent  m oins accessibles.  

Le m anque de ressources professionnelles 
qualifiées dans les m ilieux t radit ionnels com m e 
les cent res d’hébergem ent  et  de soins de longue 
durée (CHSLD)  et  les hôpitaux ainsi que le 
m anque de financem ent  et  d’infrast ructures sont  
égalem ent  des obstacles à l’accès. Plusieurs 
n’ont  pas accès à un régim e privé d’assurance. I l 
en est  ainsi notam m ent  des personnes âgées, 
des t ravailleurs à faible revenu et  des nouveaux 
arr ivants. La difficulté de se rendre au cabinet  
dentaire, l’im possibilité de s’absenter du t ravail 
et  les coûts sont  des raisons m ajeures aux 
difficultés d’accès à des soins buccodentaires. 

Bien que le fait  que les Québécois soient  de plus 
en plus nom breux à vieillir  en conservant  leurs 
dents const itue en soi une excellente nouvelle 
dans une perspect ive de santé globale, cet te 
réalité vient  s’ajouter aux préoccupat ions 
sérieuses auxquelles il faudra faire face 
rapidem ent . Les besoins en m at ière de santé 
buccodentaire de la populat ion vieillissante sont  
plus grands qu’ils ne l’ont  j am ais été. Dans ce 
contexte, des plans de soins prévent ifs et  
curat ifs sont  essent iels. 

 

 

 

 

 

 

Malheureusem ent , force est  de constater que les 
clientèles les plus vulnérables sont  souvent  
celles qui ont  le plus de problèm es de santé 
buccodentaire et  une plus grande difficulté à 
obtenir un accès prévent if ou rapide à des soins.  

I l est  incontestable que sans soins de base, la 
maladie de la bouche est inévitable et  qu’une 
mauvaise santé buccodentaire a des 
répercussions importantes sur la santé globale. La 
carie et  les maladies du parodonte sont  au stade 
épidémique et  const ituent  même une cause de 
mortalité chez les clientèles vulnérables. 

 
Une santé buccodentaire déficiente  se 
t raduit  invariablem ent  en un fardeau 
im portant  pour  l’État  et  la  société  en 
général au chapit re  des coûts liés aux soins 
de santé. C’est  pour cet te ra ison que des 
efforts doivent  êt re consacrés à  la 
prévent ion afin d’éviter des fra is élevés de 
deuxièm e et  de t roisièm e ligne. 

Cont rairem ent  aux soins généralem ent  offerts en 
santé, les services et  les soins dentaires sont  
principalem ent  dispensés dans le secteur privé. 

Ce facteur st r ictem ent  économ ique est  le 
principal frein à l’accès à un diagnost ic 
buccodentaire et  aux soins qui s’y rat tachent .  

L’init iat ive de nom breux dent istes pour offr ir  des 
soins aux plus dém unis est  louable. Grâce à eux, 
plusieurs bénéficient  de soins auxquels ils 
n’auraient  pas accès aut rem ent . Ces quelques 
m issionnaires sont  de véritables exem ples 
d’em pathie et  d’hum anism e, m ais les besoins 
restent  criants. 
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En cont repart ie, le Québec est  un terrain fert ile 
au développem ent  et  à l’im plantat ion de la 
science et  de la technologie dans le dom aine des 
soins buccodentaires. 

Les dent istes de m édecine dentaire générale ou 
spécialisée offrent  des services et  des soins 
buccodentaires de haut  niveau à la populat ion 
québécoise. 
 
Les études m enant  au doctorat  en m édecine 
dentaire, la form at ion cont inue et  l’évolut ion de 
la recherche fondam entale en m édecine 
dentaire, com m e c’est  le cas en m édecine 
générale, ont  perm is l’ém ergence de 
connaissances, de techniques et  d’out ils de plus 
en plus sophist iqués pour diagnost iquer et  
t raiter les affect ions, m aladies et  déficiences de 
la bouche, des dents, des m axillaires et  des 
t issus avoisinants. 

Les dent istes sont  des professionnels de première 
ligne formés pour diagnost iquer des maladies dont  
certaines peuvent  êt re graves, telles que le cancer 
de la bouche. Leur expert ise et  leurs services 
doivent  faire part ie du panier de services en 
santé. Enfin, toute init iat ive de santé globale doit  
comprendre la santé dentaire. 

 
La concertat ion de tous les intervenants du 
m ilieu de la santé et  de l’éducat ion, des 
instances polit iques et  de la populat ion est  
nécessaire pour tendre vers un accès am élioré.  
Au cœur de cet te concertat ion, il y a le pat ient  
qui a un droit  fondam ental à la santé.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La populat ion du Québec doit  com pter sur 
des m esures eff icaces en m at ière d’accès 
aux soins buccodenta ires et  de prévent ion. 
Ces dernières doivent  êt re instaurées 
rapidem ent . Pour réussir, des efforts de 
sensibilisat ion et  de prom ot ion sont  essent iels, 
m ais des act ions concrètes sont  urgentes. 

L’am éliorat ion de la santé buccodentaire des 
Québécois est  un défi, m ais les solut ions 
existent . I l s’agit  d’avoir  le courage de 
l’im planter. La volonté du m inist re de la Santé et  
des Services sociaux et  des élus de faire de la 
santé buccodentaire un enjeu de santé globale 
est  essent ielle. 
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Trop longtem ps m arginalisée par  rapport  
aux aut res secteurs de la santé, 
l’im portance de la santé dentaire  a  été  
prouvée par des études qui ont  dém ont ré  
son interrelat ion dans les causes de 
nom breuses m aladies. 
 
Des liens ont  été établis ent re la santé 
buccodentaire et  la santé globale, et  prendre en 
com pte la prem ière a un im pact  posit if 
significat if sur la seconde. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’absence de carie dentaire et  de m aladies des 
gencives est  essent ielle au m aint ien de la santé 
buccodentaire. L’inflamm at ion, qui provoque les 
m aladies de gencives, peut  at teindre tous les t issus 
qui sout iennent  les dents. Ainsi, l’absence d’une 
bonne hygiène perm et  à la plaque ( film  bactérien 
collant )  de s’accum uler et  de durcir. Sans un 
brossage quot idien et  l’usage de la soie dentaire, la 
plaque se t ransform e en tart re, qui favorise 
l’infect ion. 
 
Malheureusem ent , les personnes en perte 
d’autonom ie qui vivent  en CHSLD ou à dom icile 
r isquent  davantage de souffr ir  de com plicat ions 
découlant  d’une santé buccodentaire déficiente. 
Ceci est  at t r ibuable à leur état  de santé par ailleurs 
fragile, à la sécheresse de la bouche qu’engendre 
souvent  la prise de m édicam ents et  au fait  que ces 
personnes doivent  com pter sur des t iers pour 
m aintenir une hygiène buccale adéquate. 

 
 

 

 

L’im portance de la  
santé buccodentaire 
sur la  santé globale 
 

La lit t érature scient ifique établit  
que plusieurs problèm es de 
santé sont  liés à une santé 
buccodentaire déficiente, dont  
certa ines m aladies 
cardiovasculaires, des m aladies 
pulm onaires, des bactériém ies, 
des infect ions et  un diabète  non 
contrôlé. Plusieurs condit ions, 
com m e la dénut rit ion, les 
t roubles du som m eil et  une 
faible  est im e de soi, en 
découlent . En effet , en situat ion 
de perte  d’autonom ie, une 
personne doit  aussi pouvoir  
sour ire et  m anger, il en va de sa 
qualit é de vie. 

 

Le m anque d’hygiène buccodenta ire  
accroît  égalem ent  les r isques de 
développer  des m aladies buccodentaires 
souvent  t rès douloureuses. Les 
personnes at teintes ont  notam m ent  des 
problèm es de m ast icat ion, de nut r it ion et  
d’élocut ion. Une personne qui souffre de 
problèm es cognit ifs sera  t rès agitée et  
plus confuse si e lle souffre d’un problèm e 
buccodentaire. Parce que la bouche n’est  
pas exam inée par  un dent iste, il se  
passera souvent  de nom breux jours 
avant  que l’on découvre l’or igine du m al, 
et  il est  a lors t rop tard. L’ext ract ion des 
dents sera la  seule solut ion, avec tous les 
problèm es addit ionnels que cela  
ent raînera. 
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Ces personnes en perte d’autonom ie ne 
bénéficient  pas d’un exam en de la bouche lors 
de leur adm ission dans un cent re adapté. Leurs 
problèm es de santé buccodentaire passent  alors 
inaperçus, j usqu’à ce qu’apparaissent  des 
sym ptôm es aigus de douleur et  d’infect ion. 

Ne pas se préoccuper des m aladies des 
gencives, c’est  accepter la perte des dents, 
pourtant  essent ielles à une bonne nut r it ion par 
la m ast icat ion, et  augm enter les r isques de 
problèm es de santé plus im portants, dont  les 
m aladies respiratoires.   
 
Tous les professionnels de la santé 
reconnaissent  que la bouche est  l’ent rée unique 
du systèm e, que toute alim entat ion passe par 
elle, que les alim ents doivent  y êt re préparés en 
vue de la digest ion et  de l’absorpt ion, que les 
dents sont  essent ielles à cet te fonct ion, qu’il est  
évidem m ent  cont re- indiqué que les alim ents 
soient  incom plètem ent  broyés, ingérés en 
com pagnie de bactéries ou d’agents pathogènes, 
que la présence d’infect ion en bouche présente 
un r isque perm anent  pour tous les aut res 
organes du corps hum ain, que la bouche se situe 
à proxim ité du cerveau, des sinus, des oreilles, 
qu’elle a une com m unicat ion directe avec le 
systèm e respiratoire, qu’une infect ion présente 
en bouche peut  êt re ainsi t ransm ise aux 
poum ons.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
Les bactéries que renferm e la plaque peuvent  voyager 
de la bouche aux poum ons et  causer une pneum onie 
par aspirat ion ou aggraver une affect ion déjà 
présente. Les personnes qui souffrent  de diabète sont  
égalem ent  suscept ibles d’avoir des com plicat ions, si 
elles sont  at teintes de m aladies des gencives. 
 
De nom breux cancers ont  été reliés à des irr itat ions 
dues à des dents non restaurées ou à des prothèses 
m al ajustées. Des m âchoires ont  été ouvertes pour 
t raiter des lésions d’origine dentaire et  des 
anesthésies générales ont  été requises. 

Les m aladies des gencives et  du parodonte  a insi 
que la car ie  const ituent  une épidém ie 
silencieuse et  m éconnue. Elles peuvent  porter  
at teinte  à  la vie. 
 
Ce fléau touche toutes les st rates de la populat ion, 
bien que certaines personnes plus vulnérables en 
soient  plus souvent  at t eintes. 
 
Le m édecin et  le dent iste doivent  collaborer afin 
d’établir  tous les diagnost ics propres à une personne 
et  d’assurer une prise en charge par une équipe 
m ult idisciplinaire qualifiée, m ais surtout  inform ée des 
soins à fournir en fonct ion des besoins part iculiers de 
la personne. 
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En m at ière de services de santé, la 
principale préoccupat ion des gest ionnaires 
est  de s’assurer que les services dont  ils ont  
la com m ande sont  disponibles à la 
populat ion sans dist inct ion. En raison de 
l’accroissem ent constant  de la dem ande, les 
services intégrés au systèm e de santé actuel 
doivent  être adaptés aux nouvelles 
exigences en vertu des m oyens pourvus par 
l’État . 

 
Ceux qui ne relèvent  pas ent ièrement  de ce 
système devront  apporter les modificat ions 
requises, cet te fois, à la portée de leurs propres 
ressources. Cet te situat ion est  celle qui prévaut  
actuellement  dans le domaine de la santé 
dentaire et  elle comporte des inconvénients dont 
les conséquences affectent  l’ensemble de la 
populat ion, et  plus part iculièrement  les enfants et 
les personnes âgées. 

 
Quand on fait  un relevé par t ranches d’âge, on 
note que l’état  de santé dentaire de la populat ion 
se détériore graduellement  au cours des années 
dans les différents sous-groupes. 

 
Trop longtemps marginalisée par rapport  aux 
autres secteurs de la santé, la santé dentaire a 
acquis une plus grande importance depuis que les 
recherches ont  mis en évidence son rôle dans la 
cause et  le développement  de nombreuses 
maladies. 

 
L’accumulat ion de bactéries dans la plaque 
dentaire ou dans des foyers de parodontose et  la 
pénétrat ion qui s’ensuit  dans la circulat ion 
sanguine peuvent  causer des infect ions dont  les  
conséquences ext rabuccales sont  des plus 
graves, comme les maladies cardiovasculaires et  
pulmonaires. 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
Des cas de pneumonie ont  été rapportés dans des 
établissements de soins prolongés où les condit ions 
buccales ont  été m ises en cause avec les dysphagies 
auxquelles elles s’associent . On a de plus confirmé que 
le diabète aggrave les condit ions parodontales. Les 
personnes âgées, surtout  si elles ont  abusé du tabac et  
de l’alcool, sont  exposées au cancer buccopharyngien. 
Des problèmes de dénutrit ion sont  reliés à des 
condit ions de mast icat ion défectueuses, en raison de 
dents insuffisantes en nombre pour en assurer 
l’efficacité ainsi qu’à des prothèses mal ajustées qui 
causent  de l’inconfort  ou même de la douleur, au point  
d’entraver le choix et  la quant ité d’aliments pour couvrir 
les besoins. 
 
Des liens ont  été établis entre la santé buccodentaire et  
la santé globale, et  prendre en compte la première peut  
certainement  avoir un impact  posit if et  significat if sur la 
seconde. La lit térature scient ifique établit  que plusieurs 
problèmes de santé sont liés à une santé buccodentaire 
déficiente, dont  certaines maladies cardiovasculaires, 
des maladies pulmonaires, des bactériémies, des 
infect ions et  un diabète non contrôlé. Plusieurs 
condit ions, comme la dénutrit ion, les t roubles du 
sommeil et  une faible est ime de soi, en découlent . 

 
I l est  évident  que le faible niveau de couverture des 
soins de la cavité buccale par le régime universel de 
santé a des répercussions importantes sur la santé des 
individus qui devraient  bénéficier de ce panier de 
services. Quand les t raitements ne sont  pas effectués 
lorsque requis, on ne peut  s’at tendre qu’à une escalade 
des dommages, qui peuvent  êt re énormes, tant  pour 
les individus touchés que pour le système de santé qui aura 

en fin de compte à en assumer la responsabilité. 

 
I l est  impérieux que des mesures soient  prises pour 
contrer les dommages causés par la carie, reconnue 
comme une des maladies les plus répandues, ce qui est 
une réalité dans notre société. 

 
 
 
 

Le panier  de services  
de la  Régie de l’assurance  
m aladie du Québec 
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Une couverture universelle par le régim e 
public de tous les soins buccodentaires 
m édicalem ent  requis, incluant  les affect ions 
dentaires et  buccales à tout  âge, serait  à 
tout  le m oins indiquée. Le program m e de 
soins dentaires com plet  doit  être rem is à son 
état  init ial jusqu’à l’âge de 1 6  ans et  
com prendre les soins prévent ifs.  

 
En effet , les procédures de soins prévent ifs 
devaient  êt re ajoutées au panier de services 
assurés fournis en cabinet  privé, tels que les 
t raitements de l’émail dentaire à l’aide des 
composés fluorés et  la pose de scellants. Ces 
techniques offrent  des possibilités immenses de 
réduct ion de la carie si elles sont  effectuées dans 
des condit ions opt imales. 

 
La formule qui est  ut ilisée pour diviser les soins de 
santé entre ceux qui relèvent  du domaine de la 
médecine et  ceux qui relèvent  du domaine de la 
dent isterie cause des situat ions tout  à fait  
inacceptables au st rict  point  de vue humain. Un 
nombre important  de procédures qui devraient  
êt re prises en charge par le régime public ne le 
sont  pas à cause de la façon dont  on les définit , et  
ce, même si elles s’inscrivent  dans une logique 
médicale. 
 
À cet  égard, il est  difficile de concevoir que le 
régim e d’assurance m aladie ne couvrirait  
pas, par exem ple, les intervent ions 
buccodentaires requises en lien avec des 
traitem ents d’oncologie. Le sort  des m alades 
ne doit  pas être lié  à un guide 
d’interprétat ion et  de distribut ion des actes 
et  des services professionnels. Si les 
professions sont  délim itées en vertu des actes, les 
maladies ne le sont  pas. Le régim e public doit  
réévaluer ses polit iques de couverture pour 
considérer le m alade com m e une ent ité et  lui 
assurer les soins essent iels à sa guérison. 
 
 
 

 
 
 
 
L’État  devrait  appliquer ce concept  de globalité 
dans les soins des personnes dont  il assume la 
responsabilité. Ceci est  notamment le cas des 
personnes qui résident  dans les CHSLD et  des 
enfants. 

 
Cet  ext rait  d’une publicat ion de la Société 
canadienne de pédiat rie sur les soins 
buccodentaires des enfants est  plus que 
révélateur :   

La santé dentaire peut  avoir  des 
répercussions sur les dim ensions 
fonct ionnelles, psychologiques et  sociales du 
bien-êt re de l’enfant . La douleur 
buccodentaire a des effets dévastateurs sur 
les enfants, y com pris la perte de som m eil, le 
retard de croissance, les t roubles du 
com portem ent  et  les retards d’apprent issage. 
Les processus de com m unicat ion, de 
socialisat ion et  d’est im e de soi, essent iels au 
plan du développem ent ,  sont  égalem ent  
touchés par une m auvaise santé 
buccodentaire. Les t roubles dentaires 
s’associent  à une dim inut ion im portante de 
l’assiduité scolaire et  des jours de t ravail des 
parents. Des données probantes récentes 
relient  les m aladies buccodentaires à 
d’aut res problèm es de santé, tels qu’un 
faible poids à la naissance, une naissance 
prém aturée et  une carence en fer.  
 
Les disparités en m at ière de santé 
buccodentaire et  d’accès aux soins 
buccodentaires 

 
Une grande part ie du fardeau des m aladies 
dentaires est  concent rée chez les personnes 
défavorisées :  fam illes à faible revenu, 
enfants autochtones, nouveaux arr ivants et  
enfants ayant  des besoins part iculiers. En 
plus de présenter un taux plus élevé de 
m aladies dentaires, ces populat ions 
m arginalisées ont  souvent  un accès lim ité, 
sinon inexistant , aux soins buccodentaires. 
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À l’instar de la santé globale, la santé 
buccodentaire est  fortem ent  influencée par 
la situat ion socioéconom ique. Une étude 
canadienne a dém ont ré que le taux de 
caries des enfants des fam illes aux revenus 
les plus faibles est  deux fois et  dem ie plus 
élevé que celui des fam illes aux revenus 
plus élevés. Une aut re étude a révélé que la 
probabilité de recevoir des soins 
buccodentaires au cours d’une année 
augm ente de m anière considérable et  
indépendante, proport ionnellem ent  à 
l’assurance dentaire, au revenu fam ilial et  
au niveau de scolarisat ion. Les Canadiens 
au revenu plus élevé étaient  t rois fois plus 
suscept ibles de consulter un dent iste que le 
groupe au revenu le plus faible.  
 
Mêm e si les prestat ions d’assurance 
réduisent  cet  écart , les personnes assurées 
des groupes à faible revenu ou au niveau 
de scolarisat ion m oins élevé n’étaient  pas 
aussi suscept ibles que les personnes ayant  
un revenu plus élevé d’avoir  consulté un 
dent iste au cours de l’année précédente, ce 
qui dém ont re l’im portance de ces 
déterm inants sociaux de la santé sur l’accès 
aux soins buccodentaires. 
 
Les t ravailleurs à faible revenu sont  
part iculièrem ent  vulnérables, car leur 
situat ion d’em ploi les rend souvent  non 
adm issibles aux soins buccodentaires en 
vertu des program m es gouvernem entaux, 
tandis que les em plois qu’ils exercent  sont  
rarem ent  assort is d’une assurance m aladie. 
 
Les t ravailleurs dont  le revenu est  rest reint  
ont  d’aut res besoins, com m e la nourriture, 
les vêtem ents et  le logem ent , et  peuvent  
considérer les visit es chez le dent iste com m e 
un luxe. Dans ce groupe, les factures 
dentaires peuvent  m êm e m enacer la sécurit é 
alim entaire. 
 
 
 
 

Recom m andat ions 
 
Puisque la santé buccodentaire en 
pédiat r ie est  un élém ent  fondam ental de la 
santé globale, les services et  program m es 
de soins buccodentaires devraient  êt re 
soum is aux m êm es norm es d’accessibilité,  
d’universalité et  d’intégralité que les 
aut res responsabilités établies en vertu de 
la Loi canadienne sur la santé.   
 

Des données probantes irréfutables dém ont rent  
que l’ut ilisat ion de fluor topique réduit  le taux de 
caries chez les enfants, y com pris une récente 
analyse Cochrane sur le vernis fluoré. D’après 
des lignes direct r ices probantes, il est  
recom m andé d’appliquer du vernis protecteur 
tous les six m ois aux populat ions à haut  r isque, 
y com pris les enfants des Prem ières Nat ions.  

L’Ordre des dent istes du Québec dem ande 
une bonif icat ion de la  couverture  de soins 
universels de la Régie de l’assurance 
m aladie  du Québec par  le  régim e public de 
tous les soins buccodenta ires 
m édicalem ent  requis, incluant  les 
affect ions denta ires et  buccales. I l requiert  
égalem ent  que le program m e de soins 
dentaires com plet  soit  rem is à  son état  
init ia l,  soit  jusqu’à l’âge de 1 6  ans, et  inclut  
les soins prévent ifs. L’Ordre sout ient  que 
couvr ir  les soins prévent ifs et  curat ifs dès 
le plus jeune âge a idera  à  réduire  les coûts 
relat ifs au systèm e de santé en général. 
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L’état  de la  santé buccodentaire  des 
résidents des centres d’hébergem ent  et  de 
soins de longue durée est  déplorable. 
L’Associat ion des dent istes en santé  
publique du Québec, dans un m ém oire 
déposé en janvier 2 0 1 4  auprès de la  
Com m ission de la  santé et  des services 
sociaux re lat ivem ent  au m andat  d’init iat ive 
et  int itulé  Les condit ions de vie  des adultes 

hébergés en cent re d’hébergem ent  et  de 

soins de longue durée , affirm ait  ceci : 
 

Au Québec, les principaux problèm es 
buccodentaires répertor iés chez les 
personnes âgées hébergées en CHSLD 
sont  l’édentat ion, les problèm es reliés 
au port  de prothèses, la carie dentaire 
et  les m aladies de gencives. 
[ …]  
− 11,5 %  des résidents, 

part iellem ent  ou com plètem ent  
édentés, ont  des besoins 
prothét iques tels que le 
rem placem ent  de prothèses, leur 
réparat ion, etc.;  

− 49,3 %  des résidents ayant  au 
m oins une dent  présentent  de la 
carie dentaire;  

− 21,8 %  des résidents ayant  au 
m oins une dent  ont  besoin d’un 
t raitem ent  dentaire;  

− 49,3 %  des résidents ayant  au 
m oins une dent  nécessit ent  un 
détart rage dentaire ou un 
t raitem ent  chirurgical de la 
gencive. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Les conséquences de ces problèm es 
buccodentaires ne sont  pas bénignes :  
im portantes douleurs, infect ions telles que 
des abcès dentaires, problèm es de 
m ast icat ion, de nut r it ion, d’élocut ion, 
d’esthét ique et  d’est im e de soi,  m auvaise 
haleine, de la confusion et  de l’agitat ion 
dues à la douleur, sans oublier le fardeau  
financier im portant , tant  pour le pat ient  
que pour l’État .  
 
La douleur dentaire et  la perte de dents 
em pêchent  les personnes at teintes de se 
nourrir convenablem ent . Celles- ci peuvent  
développer des carences nut r it ionnelles 
allant  j usqu’à la dénut rit ion, qui ent raîne 
une perte de m asse m usculaire et  un 
affaiblissem ent  du systèm e im m unitaire 
rendant  ces personnes plus suscept ibles 
aux infect ions de tout  genre, aux chutes, 
aux fractures et , par le fait  m êm e, plus à 
r isque de m orbidité et  de m ortalité.  
 
Le m anque d’hygiène buccodentaire 
ent raîne des conséquences systém iques 
telles que les pneum onies d’aspirat ion, les 
endocardites bactériennes, les 
bactériém ies, les infect ions, les difficultés 
à cont rôler le diabète ou encore certaines 
m aladies cardiovasculaires.   

 
Le tsunam i qui guet te  not re systèm e de 
santé en m at ière de santé  buccodenta ire 
est  la  conséquence de la proport ion 
croissante  de personnes âgées associée à  la  
décroissance rapide du nom bre d’adultes 
com plètem ent  édentés.  L’espérance de vie 
augm ente et  la populat ion conserve de plus en 
plus de dents en bouche. Ces dents nécessitent  
des soins adaptés afin de dem eurer en bon état . 
 
 

 

 

La pr ise en charge des 
pat ients en CHSLD 
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L’Ordre est  inquiet  de l’absence de soins de 
prem ière ligne pour les clientèles défavorisées. I l 
est  cependant  heureux de constater que le 
gouvernem ent  partage cet te inquiétude et  a m is 
de l’avant  un proj et  pilote de concert  avec le 
Cent re d’excellence pour la santé buccodentaire 
et  le vieillissem ent . Cet te init iat ive doit  s’étendre 
à l’ensem ble du réseau sans plus tarder.  

L’Ordre entend collaborer pleinem ent  à 
l’élaborat ion de tout  projet  ou m esure 
suscept ible d’am éliorer la santé buccodentaire 
de la populat ion, et  part iculièrem ent  des 
personnes dont  l’autonom ie const itue un 
obstacle m aj eur au m aint ien d’une bonne santé. 

I l est  quest ion ici de santé, et  non seulem ent  
d’accès à des t raitem ents. L’Ordre est  conscient  
de l’am pleur de la dém arche, si l’on veut  assurer 
à tout  un chacun des services professionnels en 
cas de m aladie. L’Ordre a pu constater que les 
soins dentaires, dans leur contexte actuel, se 
heurtent  à des obstacles m ajeurs pour les 
pat ients qui vivent  dans les établissem ents de 
soins, notam m ent  en raison d’un m anque de 
ressources et  de personnel. 

L’Ordre ne prétend pas détenir de recet te 
m iracle pour résoudre le problèm e d’accès aux 
soins dentaires et  il propose plutôt  de revenir à 
la base, avant  la m aladie, avant  la carie et  la 
dest ruct ion qui exigent  des intervent ions 
com plexes et  coûteuses pour des pat ients qui 
souffrent  de handicaps physiques ou m entaux. 
C’est  une quest ion de respect , de qualité de vie 
et  d’obligat ions m orales à l’égard de la société. I l 
s’agit  d’une occasion de redonner à la santé 
buccodentaire la place qu’elle occupe dans la 
santé globale.  

 

 

 

 

 

 

Le m aint ien des soins d’hygiène de base pour les 
personnes qui résident  en CHSLD est  pour l’Ordre 
une quest ion de respect  et  d’hum anité. I l est  
im pensable qu’à l’heure actuelle, des personnes en 
perte d’autonom ie soient  laissées sans soins 
d’hygiène élém entaires alors que le régim e public 
s’est  engagé à leur assurer le gîte et  la sécurité.   

Citons l’art icle 4 de la Charte des droits et  libertés :  
«  Toute personne a droit  à la sauvegarde de sa 
dignité, de son honneur et  de sa réputat ion.  » 

L’Ordre propose de retourner à la case départ  en ce 
qui a t rait  aux droits des résidents des CHSLD et  
d’ent reprendre une dém arche qui ne pourra qu’êt re 
profitable, tant  aux personnes visées qu’aux 
instances im pliquées dont  la responsabilité est  t rès 
grande. 

I l est  nécessaire de rappeler que la bouche est  
l’ent rée de tout  le systèm e nourricier de 
l’organism e. Elle a une im portance aussi grande 
que l’œsophage et  l’estom ac. Or, une bouche non 
fonct ionnelle ne peut  assurer une saine 
alim entat ion.  

Une bouche qui reçoit  quant ité d’alim ents devra 
êt re net toyée. Elle ret iendra des débris 
alim entaires, développera de la carie et  de 
l’inflam m at ion, sera m alade et  ne pourra plus 
assum er son rôle. La seule chose qui est  
incontestable est  que la m aladie de la bouche est  
inévitable sans soins de base et  que la santé 
physique en sera sérieusem ent  affectée. La carie et  
les m aladies du parodonte sont  au stade 
épidém ique et  const ituent  m êm e une cause de 
m ortalité chez les clientèles vulnérables. 

Plutôt  que de penser en term es de m aladie et  de 
t raitem ents, il serait  préférable de prendre un 
virage santé. L’Ordre propose des m esures 
concrètes et  sim ples qui s’appuient  sur une  
m odificat ion de l’approche en santé pour y inclure 
la santé buccodentaire. 
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Si les résidents des centres d’hébergem ent  
ont  un dossier m édical,  ils n’ont  cependant  
pas «  d’ident it é  »  dentaire. L’Ordre croit  
que le  processus d’adm ission dans un 
centre  devrait  com prendre un diagnost ic 
buccodentaire et  un plan de soins. Une telle 
m esure perm et t ra it  de faire le  point  sur la  
condit ion de la  clientèle  visée. Cet te 
évaluat ion est  d’autant  plus im portante 
que, pour la plupart  de ces personnes, ce  
nouveau m ilieu de vie sera leur dernier.  
 
Un plan de soins doit  donc êt re  établi dès 
l’adm ission. Bien que l’état  relat if de 
délabrem ent  de la bouche ne puisse êt re 
im putable à l’hébergem ent , il faut  néanm oins 
chercher à m aintenir ou à rétablir  la santé 
dentaire des résidents. 
 
Cet te procédure serait  un m oyen de passer en 
m ode prévent ion en m at ière de santé 
buccodentaire. Elle perm et t rait  aussi une prise 
de conscience de tous les intervenants quant  à 
l’im portance de la santé buccodentaire et  à la 
m ise en œuvre d’un program m e de m aint ien 
suscept ible de produire des résultats probants à 
court  et  à long term e. 

 
Un retour à la case départ  suppose d’instaurer 
un protocole de soins d’hygiène basé sur des 
soins quot idiens aux pat ients. Tous les 
intervenants doivent  y êt re sensibilisés et  suivre 
une form at ion en conséquence, y com pris les 
préposés qui ont  une tâche déjà t rès difficile à 
accom plir auprès d’une clientèle aux 
problém at iques com plexes. Si l’on veut  inclure 
l’hygiène buccodentaire dans les protocoles de 
soins existants, il est  important  d’enrichir leurs 
com pétences et  de leur fournir des ressources 
addit ionnelles.  

Les résidents en CHSLD ont  droit  à des soins 
d’hygiène buccodentaire et  à un suivi de leur 
santé buccodentaire, c’est  un besoin 
fondam ental. 

  

L’Ordre des dent istes du Québec 
dem ande que les soins d’hygiène 
buccodentaire, le  diagnost ic de 
santé buccodentaire  et  les 
t ra item ents denta ires requis soient  
offerts aux  personnes hébergées 
en CHSLD. Ces soins doivent  fa ire  
part ie  du panier  de services de la 

RAMQ.  
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Com m e tous les professionnels québécois, 
les m em bres de l’Ordre des dent istes du 
Québec sont  régis par le Code des 
professions, L.R.Q. c. C- 2 6 . 
 
I ls sont  égalem ent  soum is à leur loi part iculière, 
la Loi sur les dent istes, L.R.Q. c. D-3, qui définit  
ainsi leur cham p de prat ique (art icles 26 à 28)  :  
 

26. Const itue l’exercice de l’art  
dentaire tout  acte qui a pour objet  de 
diagnost iquer ou de t raiter t oute 
déficience des dents, de la bouche, des 
m axillaires ou des t issus avoisinants 
chez l’êt re hum ain. 
 
27. Nonobstant  toute aut re loi 
générale ou spéciale, les dent istes sont  
habilités à prescrire des m édicam ents 
aux fins visées à l’art icle 26, à prendre 
des em preintes et  des art iculés et  à 
faire l’essai, la pose, l’adaptat ion, le 
rem placem ent  et  la vente de disposit ifs 
adjoints ou conjoints.  
 
Aux fins du présent  art icle,  les m ots 
«disposit if adjoint» désignent  une 
prothèse dentaire am ovible qui 
rem place la dent it ion naturelle et  les 
m ots «disposit if conjoint» désignent  
une prothèse fixe qui est  ajoutée ou 
intégrée à la dent it ion naturelle.  
 
28. Le dent iste peut , dans l’exercice de 
sa profession, donner des conseils 
perm et tant  de prévenir les m aladies 
des dents, de la bouche ou des 
m axillaires et  prom ouvoir les m oyens 
favorisant  une bonne dent it ion.   

 
 
 
 

 
 
 
 
 

De nom breux règlem ents ajoutent  au cadre légal 
général dans lequel œuvrent  les m em bres de l’Ordre 
des dent istes du Québec. Ent re aut res, le Code de 
déontologie des dent istes, R.Q., c.  D-3, r. 4, assure le 
respect  des règles telles que la confident ialité des 
renseignem ents de santé et  aut res renseignem ents 
concernant  les pat ients ainsi que le secret  
professionnel. 
 
Les dent istes interviennent  souvent  en prem ière ligne, 
voire en urgence, dans leur cham p d’exercice exclusif. 
Si les dent istes œuvrent  principalem ent  en cabinet  
privé au sens de l’art icle 95 de la Loi sur les services 
de santé et  les services sociaux, L.R.Q.,  c.  S-4.2, près 
de 10 %  des dent istes m em bres de l’Ordre des 
dent istes du Québec t ravaillent  dans les départem ents 
ou services dentaires des établissem ents du réseau de 
santé publique du systèm e de santé québécois. 
 
Le dent iste est  le professionnel de la santé qui, à 
l’aide d’exam ens variés, diagnost ique et  t raite t oute 
déficience des dents, de la bouche, des m axillaires et  
des t issus avoisinants chez l’êt re hum ain. Dans ce 
cadre, il peut  prescrire des m édicam ents. Si le cham p 
de prat ique du dent iste généraliste n’est  aucunem ent  
lim ité, l’Ordre des dent istes du Québec, conform e en 
cela à la science dentaire m oderne, reconnaît  dix 
spécialités dentaires, soit  la dent isterie pédiat r ique, 
l’endodont ie, la parodont ie, l’orthodont ie, la 
prosthodont ie, la m édecine buccale, la chirurgie 
buccale et  m axillo- faciale, la radiologie buccale et  
m axillo- faciale, la pathologie buccale et  m axillo- faciale 

et  la santé dentaire com m unautaire.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Dossier  Santé Québec 
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Ainsi, le dent iste, qu’il soit  généraliste ou 
spécialiste, est  appelé à prat iquer des 
intervent ions chirurgicales, à restaurer des dents 
endom m agées et  à rem placer des dents 
m anquantes à l’aide de ponts, de prothèses 
part ielles ou com plètes et  d’im plants. 

 
L’Ordre rappelle que les actes posés dans la 
bouche d’une personne sont  loin d’êt re banals. I ls 
requièrent  une form at ion universitaire et  une 
expert ise de pointe. Avant  de poser t out  acte, le 
dent iste doit  établir  un diagnost ic et  un plan de 
t raitem ent  qui t iennent  com pte de plusieurs 
facteurs, dont  l’état  général de santé du pat ient , 
les signes précurseurs de certaines m aladies ainsi 
que la qualité des os, des gencives et  des dents. 
Le dent iste doit  égalem ent  connaît re tous les 
m édicam ents pris par le pat ient , puisque certains 
d’ent re eux peuvent  retarder la guérison ou 
encore provoquer des hém orragies ou aut res 
com plicat ions. 
 
Par sa form at ion, le dent iste est  égalem ent  apte à 
détecter un cancer de la bouche chez un pat ient  
dès ses prem iers stades lors de l’exam en de 
rout ine. Plus le cancer de la bouche est  détecté 
tôt , m eilleures seront  les chances de survie. En 
effet , chez les personnes dont  le cancer a été 
détecté à un stade précoce, ces chances sont  de 
80 % , alors qu’elles chutent  à 20 %  chez les 
personnes ayant  reçu un diagnost ic tardif. 
 
Voilà pourquoi le diagnost ic réalisé avant  tout  
t raitem ent  par le dent iste est  si im portant , tout  
com m e l’est  celui du m édecin. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
La santé dentaire est  donc un facteur im portant  d’une 
bonne santé globale. À l’inverse, une m auvaise santé 
dentaire peut  ent raîner des com plicat ions de santé. 

 
Par ailleurs, dans un contexte de vieillissem ent  de la 
populat ion, la prise en charge de la santé 
buccodentaire d’un nom bre de plus en plus élevé de 
personnes âgées ayant  leurs dents naturelles est  à 
prévoir. Ces personnes sont  souvent  lourdem ent  
m édicam entées. I l est  prim ordial d’avoir accès à 
toutes les inform at ions nécessaires avant  d’offr ir  des 
soins de santé buccodentaire. 
 
La loi définit  les divers dom aines cliniques qui 
com posent  l’act if inform at ionnel lié aux 
renseignem ents de santé des Québécois et  des 
Québécoises com m e suit  :  
 

− Le dom aine m édicam ent  
− Le dom aine laboratoire 
− Le dom aine im agerie m édicale 
− Le dom aine im m unisat ion 
− Le dom aine allergie et  intolérance 
− Le dom aine som m aire d’hospitalisat ion 

 
Com m e le dém ont re la descript ion de la prat ique de la 
m édecine dentaire plus haut , l’établissem ent  du 
diagnost ic par le dent iste, la définit ion du plan de 
t raitem ent  préconisé et  le suivi du pat ient  im pliquent  
la connaissance et  l’interrelat ion de renseignem ents 
contenus à ces divers dom aines. 
 
La com m unicat ion en tem ps opportun des 
renseignem ents de santé des usagers contenus à ces 
six dom aines peut  non seulem ent  bonifier la 
prestat ion des soins buccodentaires à la populat ion, 
m ais aussi éviter des erreurs dans des situat ions 
d’urgence. À ce t it re,  l’Ordre des dent istes considère 
qu’il est  inconcevable que ses m em bres ne soient  pas 
d’em blée autorisés à accéder à tous les 
renseignem ents de santé que ces six dom aines 
cont iennent . 
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Quant  au systèm e de gest ion des ordonnances 
élect roniques de m édicam ents, et  dans la 
m esure où la part icipat ion à ce systèm e 
nécessite que les m em bres de l’Ordre soient  des 
intervenants autorisés, il apparaît  essent iel que 
ceux-ci en soient  une part ie prenante. En effet ,  
les dent istes sont  déjà en lien quot idien avec les 
pharm aciens dans le cadre de leur habileté 
légale à prescrire des m édicam ents. 
 
Com m e tout  aut re professionnel québécois, les 
dent istes ont  à cœur l’am éliorat ion de la qualité, 
de l’efficience et  de la perform ance du systèm e 
de santé dont  ils sont  part ie intégrante, et  ce, 
dans le respect  des droits des usagers, dont  le 
droit  à la confident ialité de leurs renseignem ents 
personnels. 
 
La dem ande de l’Ordre des dent istes du Québec 
est  d’autant  plus recevable que la loi s’applique 
non seulem ent  à ses m em bres, m ais aussi à lui-
m êm e en lui im posant  des obligat ions 
im portantes en ce qui concerne l’établissem ent  
et  le m aint ien du regist re des intervenants.  
 
I l va sans dire que le Collège des m édecins du 
Québec et  l’Ordre des pharm aciens du Québec 
appuient  la dem ande de l’Ordre des dent istes.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Alors que des chirurgiens buccaux et  m axillo-
faciaux prat iquent  des chirurgies sous anesthésie 
générale dans des cas graves de cancer,  ces 
derniers n’ont  pas accès au DSQ;  cet te situat ion 
est  non seulem ent  inacceptable, elle m et  en 
danger la santé de la populat ion.  
 
N’at tendons pas un dram e avant  d’agir. 

 
L’Ordre des dent istes du Québec dem ande 
que ses m em bres aient  toutes les 
autorisat ions d’accès ( consultat ion, écr iture 
et  référence)  aux  six  dom aines du DSQ afin 
de pouvoir  partager avec les aut res 
intervenants les renseignem ents de santé  
jugés essent ie ls aux services de prem ière  
ligne et  au cont inuum  de soins, sans aut re  
délai.  
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Les appareils de 
radiologie dentaire 
portat ifs 
 
Essent ie ls à  un diagnost ic établi se lon les 
norm es scient ifiques généralem ent  
reconnues, les appareils de radiologie  
dentaires portat ifs ne sont  
m alheureusem ent  pas disponibles ou 
accessibles dans tous les environnem ents. 
 
Ainsi les CHSLD ne sont  pas m unis d’appareils 
de radiologie dentaire, ce qui oblige des 
déplacem ents vers des cabinets dentaires pour 
des clientèles dont  la m obilité est  réduite.  
 
Or,  il existe une technologie tout  à fait  
sécuritaire qui pourrait  perm et t re notam m ent  
aux hygiénistes dentaires, sur ordonnance d’un 
dent iste, de prendre des clichés radiologiques et  
de les t ransm et t re au dent iste afin qu’un 
diagnost ic et  un plan de t raitem ent  opt im al 
puissent  êt re établis pour des clientèles en grand 
besoin de soins. I l s’agit  des appareils de 
radiologie dentaire portat ifs. 

L’Ordre des dent istes du Québec requiert  une 
m odificat ion réglem entaire pour perm et t re 
l’ut ilisat ion des appareils de radiologie dentaire 
portat ifs dans certaines condit ions spécifiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les docum ents suivants seront  considérés :  

• Règlem ent  sur les disposit ifs ém et tant  des 
radiat ions (C.R.C., ch. 1370)  Part ie I I  Appareil 
de radiographie dentaire à rayonnem ent  x de 
source ext ra-orale;  
 

• Code de sécurité 30 Radioprotect ion dans 
l’exercice de la dent ister ie Recom m andat ion 
concernant  l’ut ilisat ion des appareils de 
radiographie dentaire, Révision 2000 (Code de 
sécurité présentem ent  en révision) ;  

• Règlem ent  d’applicat ion de la Loi sur les 
laboratoires m édicaux, la conservat ion des 
organes et  des t issus et  la disposit ion des 
cadavres.   

La dem ande est  j ust ifiée, puisqu’elle est  considérée 
com m e une condit ion de bonne prat ique. L’Ordre des 
dent istes établira, dans un docum ent , le j ust ificat if de 
la bonne prat ique radiologique liée à l’ut ilisat ion d’un 
appareil de radiographie portat if. Son ut ilisat ion 
prévue n’est  pas généralisée à l’ensem ble des 
dent istes au Québec et  se lim ite à des condit ions 
spécifiques, ce qui sera aussi t raité dans le docum ent .  

Un accès aux soins dentaires est  essent iel à une 
bonne santé globale. La technologie de radiologie 
portat ive existe et  est  ut ilisée ailleurs dans le m onde. 
Elle est  sécuritaire lorsqu’em ployée selon un protocole 
établi. Profitons-en et  réduisons la douleur et  les 
problèm es de dénut rit ion dans nos inst itut ions. 

L’Ordre des dent istes du Québec dem ande une 
m odif icat ion réglem entaire  pour  perm et t re  
l’ut ilisat ion des appareils de radiologie  dentaire 
portat ifs dans certaines condit ions spécif iques.  
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En 1 9 9 9 , la m inist re responsable des lois 
professionnelles, Linda Goupil, lançait  un 
plan d’act ion m inistér iel dont  l’object if  était  
la  m ise à  jour  du systèm e professionnel 
québécois. 
 
En m at ière de santé, l’object if était  d’assouplir 
ou d’alléger le cadre réglem entaire afin de tenir 
com pte de l’évolut ion de plus en plus rapide des 
connaissances, de la technologie et  des besoins 
de la populat ion, et  ce, pour m axim iser 
l’ut ilisat ion des ressources professionnelles dans 
le cadre de l’organisat ion des soins de santé. 
 
Le Groupe de t ravail m inistériel sur les 
professionnels de la santé et  des relat ions 
hum aines, présidé par le Dr Roch Bernier,  a alors 
été m is sur pied. 
 
Le Groupe de t ravail a produit  en 2001 un 
prem ier rapport  dans lequel était  présenté un 
cadre de rédact ion conceptuel pour 13 
professions du dom aine de la santé dont  les 
m em bres œuvrent  généralem ent  dans le 
dom aine public.  
 
Ce prem ier rapport  a donné lieu à l’adopt ion en 
juin 2002 du projet  de loi 90, Loi m odifiant  le 
Code des professions et  d’aut res disposit ions 
législat ives dans le dom aine de la santé, 2e sess, 
36e légis Québec, 2002 (sanct ionné le 14 juin 
2002) , LQ 2002, c 33. 
 
Toujours en juin 2002, le Groupe de t ravail 
déposait  un deuxièm e rapport  auprès de l’Office 
des professions. 

 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
Ce second rapport  proposait  le cadre conceptuel 
développé pour les professionnels de la santé œuvrant  
dans le dom aine public aux professionnels de la santé 
œuvrant  principalem ent  dans le secteur privé, dont  les 
dent istes, les denturologistes, les hygiénistes 
dentaires et  les techniciens dentaires.  
 
Suivant  le dépôt  de ce rapport  et  après consultat ion, 
l’Office des professions annonçait  vouloir poursuivre 
ses réflexions quant  aux suites à y donner. 
 
Un com ité d’experts sur la m odernisat ion de la 
prat ique professionnelle en santé m entale et  en 
relat ions hum aines donnait  lieu à l’adopt ion en 2009 
du projet  de loi 21, Loi m odifiant  le Code des 
professions et  d’aut res disposit ions législat ives dans le 
dom aine de la santé m entale et  des relat ions 
hum aines, 1 re sess, 39e légis Québec, 2009 
(sanct ionné le 19 juin 2009) , LQ 2009, c 28. 
 
Une prem ière tentat ive de const ituer un com ité 
d’expert s dans le dom aine de la santé buccale a été 
ent reprise en 2005 par l’Office des professions. 
 
L’Office a toutefois privilégié une approche alternat ive 
en m et tant  sur pied, en 2007, un com ité m ixte form é 
de représentants de l’Ordre des dent istes et  de l’Ordre 
des hygiénistes dentaires et , en 2009, un com ité 
m ixte form é de représentants de l’Ordre des dent istes 
et  de l’Ordre des denturologistes. 
 
Bien que les m em bres du com ité m ixte de 2007 aient  
réussi à conclure et  signer une entente en 2010, 
l’Office des professions, après des  
consultat ions, a préféré ne pas aller de l’avant  avec 
cet te entente. 

 
 
 
 
 
 

La m odernisat ion de la  
législat ion des professionnels 
exerçant  dans le  dom aine 
buccodentaire 
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De plus, l’Office des professions a fait  égalem ent  
le constat  qu’au sein du second com ité m ixte, des 
écarts substant iels existaient  ent re les dem andes 
de l’Ordre des denturologistes et  l’ouverture de 
l’Ordre des dent istes auxdites dem andes. 
 
Devant  ce constat , l’Office des professions a 
décidé en 2011 de poursuivre les t ravaux en 
revenant  à la form ule ut ilisée dans le dom aine de 
la santé m entale et  m is alors sur pied le com ité 
d’expert s sur la m odernisat ion des prat iques 
professionnelles dans le dom aine buccodentaire.  
 
Ce com ité présidé par le Dr Roch Bernier (auteur 
des deux prem iers rapports sur la m ise à jour du 
systèm e professionnel dans le dom aine de la 
santé)  était  com posé de deux dent istes, deux 
hygiénistes dentaires, deux denturologistes, deux 
techniciens dentaires, de deux assistantes 
dentaires et  d’un m em bre du public. 
 
En octobre 2012, le com ité d’experts sur la 
m odernisat ion des prat iques professionnelles dans 
le dom aine buccodentaire a déposé son rapport  
auprès de l’Office des professions.  

 
Les deux denturologistes m em bres du com ité 
n’ont  pas signé le rapport  et  n’ont  fourni aucune 
dissidence écrite. 
 
Suivant  le dépôt  de ce rapport ,  des discussions et  
des rencont res se sont  poursuivies ent re les 
représentants des ordres professionnels et  des 
représentants de l’Office des professions jusqu’au 
dépôt ,  en m ars 2016, d’une proposit ion de l’Office 
qui définissait  le cham p descript if et  les act ivités 
réservées aux dent istes, aux denturologistes, aux 
hygiénistes dentaires et  aux techniciens 
dentaires. 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
Suivant  l’envoi de cet te proposit ion aux ordres 
professionnels visés et  après intervent ion de la 
m inist re de la Just ice, Stéphanie Vallée, un 
facilitateur, Me Jean-François Roberge, a été nom m é 
afin de tenter, avec les ordres visés, de bonifier  la 
proposit ion de l’Office des professions de m ars 2016. 
 
Suivant  la fin des t ravaux du facilitateur, le 
20 novem bre 2017, Jean Paul Dut risac, alors 
président  de l’Office des professions, a adressé une 
let t re au président  de l’Ordre des dent istes et  j oint  les 
orientat ions adoptées par le conseil d’adm inist rat ion 
de l’Office des professions du Québec en novem bre 
2017 à l’égard de la m odernisat ion des prat iques 
professionnelles dans le dom aine buccodentaire. 
 
À ce jour, aucun projet  de loi visant  à m odifier le Code 
des professions et  d’aut res disposit ions législat ives 
dans le dom aine de la santé des dents, de la bouche 
et  des t issus avoisinants n’a été déposé. 
 
L’Ordre des dent istes a, pour sa part , insisté à 
plusieurs reprises pour indiquer qu’il dem andait  le 
dépôt  urgent  d’un projet  de loi basé sur la dernière 
proposit ion de l’Office des professions de novem bre 
2017. L’Ordre a d’ailleurs indiqué quelques 
am endem ents qu’il apporterait  au proj et  tout  en 
approuvant  les grands principes, dont  l’int roduct ion de 
l’ordonnance dans la délégat ion des actes, l’autonom ie 
des hygiénistes dentaires et  la m odernisat ion de la Loi 
sur les dent istes. 

 
L’Ordre des dent istes du Québec dem ande que le  
projet  de loi sur  les prat iques dans le dom aine 
buccodentaire soit  déposé sans aut re déla i pour 
une étude en com m ission par lem entaire. 
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Les bienfaits de la fluorat ion des eaux 
de consom m at ion ont  été reconnus 
partout  dans le m onde et  m is de 
l’avant  par  des organism es réputés 
dont  la crédibilité n ’a pas à êt re rem ise 
en quest ion.  

Forts de l’appui d’un nom bre im posant  
d’organism es de santé publique, les États 
am éricains ont  ainsi m is sur pied des 
program m es de fluorat ion des eaux qui ont  
donné des résultats tangibles. Les autorités 
polit iques ont  pris des décisions qui ont  profité à 
l’ensem ble des citoyens.  

Alors que m oins de 3  %  de Québécois ont  
accès à l’eau f luorée, 7 2  %  d’Am éricains et  
7 6  %  d’Ontariens profitent  de cet te 
m esure. 

C’est  étonnant  qu’il y ait  encore aujourd’hui des 
quest ions et  des hésitat ions quant  à la m ise en 
applicat ion de la m esure de santé publique la 
plus pert inente et  sûrem ent  la plus indiquée 
dans le contexte historique québécois.  

De tout  tem ps, les Québécois ont  souffert  
de car ie  denta ire  probablem ent  plus que de 
tout  aut re affect ion ou m aladie.  

La carie dentaire est  une at teinte dest ruct r ice 
de l’appareil m ast icatoire et  ses effet s sont  
irréversibles. Les at teintes carieuses doivent  
êt re t raitées sans at tendre.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’Ordre des dent istes est  d’avis que le 
gouvernem ent  devrait  intervenir pour,  à tout  le 
m oins, tenter de réduire le besoin de soins et  
lim iter les effets néfastes de la carie. La 
fluorat ion est  élém entaire. 

Le seul fait  que des m aladies systém iques 
puissent  êt re causées ou reliées à des 
problèm es dentaires devrait  forcer t outes les 
instances à s’interroger collect ivem ent  sur les 
coûts sociaux de la carie et  de l’absence de 
m esures prévent ives. 

 

 

 

 

 

Ajustem ent  du taux de 
fluorure dans l’eau potable  

Les soins denta ires représentent  une 
dépense im portante pour  les fam illes. 
Les données disponibles perm et tent  
de les est im er  à  quelque t rois 
m illiards de dollars annuellem ent  
pour  le Québec. Ces coûts répart is sur  
l’ensem ble des fam illes peuvent  
représenter un obstacle m ajeur pour 
les parents qui ne peuvent  parfois pas 
assum er les soins de base pour  leurs 
enfants.  

Dans l’est im at ion des coûts sociaux, 
m ent ionnons les soins fournis par  le 
systèm e public pour  les m aladies 
causées par  les m aladies 
buccodentaires ou qui y sont  reliées, 
ainsi que les répercussions non 
quant if iables, m ais réelles, telles que 
la  m alnutr it ion, la  fat igue, 
l’absentéism e et  la  perte  d’est im e de 
soi.  
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La carie est  un phénom ène irréversible 
lorsqu’elle a at teint  le stade de cavitat ion. Une 
dent  qui a connu la carie ne ret rouvera jam ais 
son état  original. Elle sera à jam ais une dent  
restaurée, qui aura possiblem ent  besoin d’êt re 
ret raitée à plusieurs reprises au cours de la vie. 
De son côté, le fluor perm et , ceci avant  m êm e 
l’apparit ion des dents en bouche, de donner une 
m eilleure qualité à l’ém ail dentaire et  ainsi 
d’em pêcher l’apparit ion de la prem ière carie. En 
out re, les effets du fluor cont inuent  à êt re 
bénéfiques tout  au long de la vie de la personne. 
I l cont r ibue à la rem inéralisat ion des at teintes 
superficielles de l’ém ail, appelées 
décalcificat ions, par sa seule présence dans la 
salive et  au niveau de la plaque dentaire. I l a été 
aussi dém ont ré que le fluor réduit  l’incidence des 
lésions au niveau des racines chez les personnes 
plus âgées. 

La société ne peut  tolérer que des enfants aient  
une prem ière carie avant  l’âge de 2 ans, que des 
enfants voient  leur croissance m ise en péril par 
des problèm es de santé dentaire et  d’infect ion 
au niveau des os des m âchoires, que des 
enfants doivent  subir des soins m ajeurs sous 
anesthésie générale, intubés, pour ensuite 
poursuivre leur développem ent  avec des dents 
dévitalisées, couronnées d’acier ou absentes. 

L’Associat ion dentaire canadienne appuie la 
fluorat ion de l’eau et  l’ut ilisat ion topique de 
fluor. Le statu quo n’est  plus une opt ion. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

I l est  possible de faire en sorte que les générat ions 
futures at teignent  l’âge de 30 ans avec une dent it ion 
saine, ceci sans égard aux condit ions de vie qui auront  
défini leur enfance et  leur adolescence, qu’elles aient  
eu m oins de caries, de restaurat ions, de couronnes et  
de t raitem ents de canal et  m oins d’ext ract ions, et  
qu’elles n’aient  pas à recourir aux prothèses et  aux 
im plants dentaires. 

I l est  t em ps de perm et t re aux citoyens d’aujourd’hui 
et  de dem ain de profiter  d’une m esure de santé 
publique qui a fait  ses preuves. 

L’Ordre des dent istes n’a pas de m ots assez for ts pour 
dénoncer cet te situat ion intolérable qui fait  ent re 
aut res qu’il faille encore débat t re, en 2018, des 
preuves scient ifiques et  plaider devant  les autorités 
gouvernem entales les droits des citoyens à une 
m eilleure santé dentaire, ainsi que rappeler que le 
Québec a reconnu l’im portance de la fluorat ion dans 
sa propre loi de santé publique. 

Des études ont  dém ontré  que chaque dollar  
invest i en f luorat ion se t raduit  par une réduct ion 
de 3 8  $  à  6 0  $  des dépenses en soins dentaires. 
On peut  en déduire que la  réduct ion de la  car ie 
chez les individus et  la collect ivité  dim inue de 
façon tangible les coûts liés aux t ra item ents par  
suite d’une m auvaise condit ion buccodenta ire  de 
m êm e que l’absentéism e et  aut res phénom ènes 
associés à  la présence de m aladies systém iques. 
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La quest ion du fluor n’est  plus un débat  de 
société. Nous partageons ensem ble et  
m aintenant  la responsabilité de m et t re le 
Québec au diapason de 2018 et  pour cela, il faut  
adopter des m esures qui profiteront  à t ous 
im m édiatem ent  et  à toutes les générat ions 
futures. Les résultats seront  visibles à long 
term e, m ais ensem ble, nous aurons le sent im ent  
d’avoir fait  un geste pour am éliorer la qualité de 
vie des citoyens.  

L’Ordre  des dent istes dem ande au 
gouvernem ent  de prendre les m oyens 
nécessaires afin que tous les Québécois 
aient  accès à de l’eau potable f luorée selon 
un indice appropr ié. 
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Selon l’Étude clinique sur la  santé 
buccodentaire des é lèves québécois du 
prim aire  2 0 1 2 - 2 0 1 3  ( ÉCSBQ) , les jeunes 
Québécois sem blent  largem ent  touchés par 
la  gingivite  ( 7 1  %  en deuxièm e année et  
8 2  %  en six ièm e année) . 

Presque tous les enfants présentent  des débris 
sur leurs dents, m ais le tart re est  peu observé. 
Les élèves qui présentent  un niveau 
d’accum ulat ion élevé de débris sont  60 %  plus 
nom breux en deuxièm e année et  40 %  en 
sixièm e année à souffr ir  de gingivite que ceux 
ayant  un faible niveau d’accum ulat ion. Pour les 
élèves de sixièm e année, la gingivite est  plus 
présente chez les garçons (85 % ) , chez ceux 
ayant  des parents peu scolarisés (88 %  et  
89 % )  et  chez ceux fréquentant  une école 
défavorisée (86 % ) . 

Or, deux séances de brossage des dents par  
jour avec un dent ifr ice f luoré sera ient  
suff isantes pour prévenir  la  gingivite, 
lorsque le brossage est  effectué selon la 
bonne technique, pour une durée 
appropriée et  à des m om ents opportuns. 

La conclusion est  facile à t irer :  il faut  encore 
renforcer la prévent ion auprès des jeunes. 

Des init iat ives en ce sens sont  développées pour 
intégrer le brossage des dents dans les garderies 
et  les écoles, et  l’Ordre des dent istes t ient  à 
souligner l’im portance du Program m e québécois 
de brossage supervisé des dents avec un 
dent ifr ice fluoré en service de garde éducat if à 
l’enfance et  à l’école prim aire du MSSS.  

 

 

 

 

 

 

 

Les professionnels de la santé, les éducateurs ainsi 
que les parents et  les j eunes doivent  êt re sensibilisés 
aux bénéfices associés au brossage des dents. Les 
retom bées posit ives ne seront  que bénéfiques pour le 
systèm e de santé. 

L’Ordre des dent istes appuie le  Program m e 
québécois de brossage supervisé des dents avec 
un dent ifr ice  fluoré en service de garde éducat if 
à l’enfance et  à l’école prim aire  du MSSS et  
dem ande de le rendre accessible  à tous les 
jeunes Québécois. 

 

Le brossage des dents 
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